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Nom(s) du/des représentant(s) de la collectivité :  … 

 

Exercice 2023 

Le (…) 

 

Contexte :  

Conformément à l'article L. 1524-51 du Code général des collectivités territoriales (CGCT), un 
rapport est présenté devant l’assemblée délibérante par les membres du conseil 
d’administration ou de l’assemblée spéciale de la société représentant la collectivité au sein 
de la société SPL Caux Seine développement. 

Ce rapport a pour objectif de donner aux membres de l’organe délibérant une information 
complète sur l’entreprise, de nature à assurer la transparence de son fonctionnement et 
permettre son contrôle.  

  

 
1 L'article L. 1524-5 alinéa 14 du CGCT rappelle : « les organes délibérants des collectivités territoriales ou de leurs 

groupements actionnaires se prononcent, après un débat, sur le rapport écrit qui leur est soumis au moins une fois par 

an par leurs représentants au conseil d'administration ou au conseil de surveillance. Ce rapport, dont le contenu est 

précisé par décret, comporte des informations générales sur la société, notamment sur les modifications des statuts, 

des informations financières, le cas échéant consolidées, ainsi que les éléments de rémunération et les avantages en 

nature de leurs représentants et des mandataires sociaux. Lorsque ce rapport est présenté à l'assemblée spéciale, 

celle-ci en assure la communication immédiate aux organes délibérants des collectivités et groupements qui en sont 

membres, en vue du débat mentionné au présent alinéa ». 
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I. PRESENTATION DE L’EPL 

I.1 - Informations générales 

 

I.2 - Historique 

1er janvier 2017 : Création de la SPL Caux Seine développement  

L’application de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de 
la République a eu deux conséquences principales pour le territoire de Caux Seine agglo 
concernant l’activité économique : 

• Attribution à la Communauté d’agglomération de la compétence politique locale 
du commerce et soutien aux activités commerciales d’intérêt communautaire ; 

• Disparition du syndicat mixte Caux Seine Urbanisme à la suite de la disparition de 
la communauté de communes de Cœur de Caux et à l’intégration de nouvelles 
communes au sein de CSa. 

Ceci a amené les élus locaux à repenser l’organisation de l’application des compétences sur 
le territoire de l’agglomération. 

Il a donc été proposé la création d’une Société Publique Locale ayant les objectifs suivants : 

• Être le représentant de la communauté d’agglomération et des communes pour 
la création d’emplois ; 

• Être le relais local de la politique régionale en matière de développement 
économique ; 

• Être facilitateur pour les entreprises et les entrepreneurs dans leurs démarches 
administratives ; 

 

 

Dénomination SPL CAUX SEINE DEVELOPPEMENT 

Date de création 01/01/2017 

Adresse du siège social 7, rue des terrasses  

76330 Port Jérôme sur Seine 

Organisation de la 
gouvernance 

Société à conseil d’administration 

Nom du Président du conseil 
d’administration  

Jean-Marc VASSE 

Nom du Directeur général  Gilles CARPENTIER 

Nombre de salariés  38 
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• Prendre un positionnement en marketing territorial ; 

• Décloisonner les actions favorisant le développement économique pour s’inscrire 
dans la transversalité ; 

• Être réactif dans les actions ; 

• Être transparent avec les structures membres du conseil d’administration 
(communauté d’agglomération et communes). 

A la création de l’agence, le président de l’agence était Monsieur Jean-Claude WEISS. 

1er février 2020 : Intégration du pôle aménagement  

En 2020, Caux Seine agglo a confié à Caux Seine développement l’exercice de la 
compétence relative à l’ingénierie et l’aménagement économique.  
 
Il s’agit des missions suivantes : 
 
1. Participer à la définition et à la mise en œuvre des orientations stratégiques en matière 
d’aménagement économique 
2. Réaliser l’ingénierie des différents projets d’aménagements économiques et urbains 
3. Assurer la maintenance des zones d’activités économiques et des sites tertiaires de CSa 
 

En septembre 2020, la composition du conseil d’administration a été modifiée à la suite 
des élections municipales. Monsieur Jean-Marc VASSE a été désigné président de Caux 
Seine développement. 

I.3 - Objet social – Domaines d’activité 

Objet social : 

 

Afin d’augmenter l’attractivité et la richesse économique du territoire, la société a pour objet 
de mener toutes actions permettant d’effectuer un développement durable du tissu 
économique en liaison avec les collectivités locales et de favoriser le développement de 
l’emploi sur le territoire sous toutes ses formes. 

Le développement économique est entendu au sens large du terme et incorpore 
l’ensemble des activités économiques sur les secteurs : primaire, secondaire et tertiaire. Il 
intègre à titre d’exemple, l’industrie, le commerce, le tourisme, les services, l’économie 
sociale et solidaire, l’agriculture 

La société a également pour objet la conduite et le développement d’actions et 
d'opérations d'aménagement et de construction concourant au développement 
économique et urbain. Elle peut assurer la gestion d’équipements, d’espaces et mettre en 
location des immeubles. 

Elle peut mener les études préalables, les missions de conseil et/ou d’assistance à maitrise 
d’ouvrage et/ou maitrise d’ouvrage délégué de tout projet. 

Elle peut procéder à toutes les acquisitions nécessaires, réaliser les études techniques et les 
travaux d'aménagement, effectuer les cessions et, dans le cadre de conventions de 
concession, mener des expropriations ou exercer le droit de préemption. 
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Elle peut aussi mener des actions et opérations immatérielles de coordination 
d'intervenants divers, de suivi et d'animation des actions décidées par ses actionnaires. 

D’une manière plus générale, elle peut accomplir toutes les opérations qui sont 
compatibles avec cet objet, s’y rapportent et contribuent à sa réalisation. 

 

Elle exerce ses activités exclusivement sur le territoire de ses actionnaires, et pour leur 
compte exclusif.  

 

Domaines d’activité :  

- Développement économique et attractivité 
- Aménagement et environnement 
- Développement de l’emploi et des compétences 
- Structuration et animation commerciale 

 

I.4 - Répartition du capital social 

 

 

 
 

 

 

Commnunauté 
d'Agglomération 
Caux Seine agglo  

87,5%

Capital Social Commune de La Frenaye  0,2%

Commune de Yébleron  0,2%

Commune de Lanquetot  0,2%

Commune de Mélamare  0,2%

Commune de St Nicolas de la taille  0,2%

Commune d’Arelaune en Seine  1,7%

Commune de Terres de Caux  1,7%

Commune de Gruchet le Valasse  1,7%

Commune de Lillebonne  1,7%

Commune de Port Jerôme sur Seine  1,7%

Commune de Bolbec  1,7%

Commune de Rives en Seine  1,7%

Commnunauté d'Agglomération Caux Seine
agglo  87,5%
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I.5 - La gouvernance 
▪ Composition du conseil d’administration et représentants à l’assemblée générale des 

actionnaires 

  
Nom des représentants au 
conseil d'Administration 

Le cas échéant, 
date de 

nomination 

Caux Seine agglo VASSE Jean-Marc 14/09/2020 

Caux Seine agglo CAROLO-LUTROT Virginie 14/09/2020 

Caux Seine agglo BOMBEREAU François 14/09/2020 

Caux Seine agglo CADIOU Bruno 14/09/2020 

Caux Seine agglo CHARRON Jacques 14/09/2020 

Caux Seine agglo DENIZE Frédérick 14/09/2020 

Caux Seine agglo LECARPENTIER Hubert 14/09/2020 

Caux Seine agglo LOISON Marie-Françoise 14/09/2020 

Caux Seine agglo PESQUET Patrick 14/09/2020 

Caux Seine agglo SZALEK Pascal 14/09/2020 

Commune de Bolbec DORE Christophe 14/09/2020 

Commune de Lillebonne DECHAMPS Christine 14/09/2020 

Commune de Gruchet Le Valasse PERALTA Didier 14/09/2020 

Commune de Port Jérôme sur Seine DUPLESSIS Lysiane 14/09/2020 

Commune de Terres de Caux CAVELIER Stéphane 14/09/2020 

Commune de Rives en Seine CORITON Bastien 14/09/2020 

Commune d’Arelaune en Seine JUNG Karinne 06/07/2021 

Représentante des petits actionnaires Nathalie LEMESLE 12/07/2022 
 

▪ Les représentants à l’assemblée spéciale  

 

  
Nom des représentants à 

l’assemblée spéciale 

Le cas échéant, 
date de 

nomination 

Commune de Yébleron Nathalie LEMESLE 12/07/2022 

Commune de La Frenaye Christophe TETREL 30/09/2022 

Commune de Lanquetot Roger BERGOUGNOUX 01/02/2023 

Commune de Mélamare Bernard VERDIERE 01/02/2023 

Commune de St Nicolas de la taille Michel CAVELIER 31/03/2023 
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▪ Les représentants à l’assemblée générale des actionnaires 

 

  Nom des représentants à 
l’assemblée générale  

Le cas échéant, 
date de nomination 

Caux Seine agglo M. VASSE Jean-Marc 14/09/2020 

Commune de Bolbec DORE Christophe 14/09/2020 

Commune de Lillebonne DECHAMPS Christine 14/09/2020 

Commune de Gruchet Le Valasse PERALTA Didier 14/09/2020 

Commune de Port Jérôme sur Seine DUPLESSIS Lysiane 14/09/2020 

Commune de Terres de Caux CAVELIER Stéphane 14/09/2020 

Commune de Rives en Seine CORITON Bastien 14/09/2020 

Commune d’Arelaune en Seine JUNG Karinne 06/07/2021 

Commune de Yébleron Nathalie LEMESLE 12/07/2022 

Commune de La Frenaye Christophe TETREL 30/09/2022 

Commune de Lanquetot Roger BERGOUGNOUX 01/02/2023 

Commune de Mélamare Bernard VERDIERE 01/02/2023 

Commune de St Nicolas de la taille Michel CAVELIER 31/03/2023 

 

 
 

II. PRINCIPALES ACTIVITES, OPERATIONS DE L’ANNEE 
ECOULEE ET SITUATION FINANCIERE DE L’EPL  

II.1 - Principales activités et opérations de l’année  

 

Les informations relatives aux activités et opérations de l’année figurent dans le rapport 
d’activités 2023 et dans la présentation jointe au présent rapport.  
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II.2 - Situation financière de l’Epl au 31 décembre 2023 

▪ Bilan simplifié 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ACTIF 2023 2022 PASSIF 2023 2022

Immobilisations 

incorporelles
                      15                   234 Capital      300 000      300 000 

Immobilisations 

corporelles
             51 227            47 899 Réserves          76 257           72 582 

Immobilisations 
financières

            14 668             14 668 Résultat          90 533             3 676 

Total actif 
immobilisé net

        65 910         62 801 

Total des 

capitaux 

permanents 

   466 790     376 258 

Stocks nets                        0                        0 

Prov. Pour 

risques et 

charges

             2 183         44 945 

Actifs 
d’exploitation

           315 016          354 960 
Dettes 

Fournisseurs
          111 194        136 206 

Valeurs 
mobilières de 

placement et 
disponibilités

            623 131           471 532 

Dettes 

fiscales et 

autres dettes

      444 190        375 963 

Charges 
constatés 

d'avance

            20 299             50 396 

Produits 
constatés 

d’avance
                   -                6 317 

Total actif 

circulant net
        958 447          876 888 Total dettes     557 567     563 431 

Total actif    1 024 357       939 689 Total passif  1 024 357     939 689 



   

 

RAPPORT ANNUEL DU MANDATAIRE  10 

 

 

 

 

▪ Compte de résultat simplifié 

 

 
 

 

Sur l’exercice 2023, le montant des bénéfices s’élèvent à 90 532 euros.  

L'intégralité du chiffre d'affaires est composée de prestations. Il a augmenté de 2.27 % pour 
les raisons suivantes : 
 - Révision du prix des marchés (3.5 %)  
 - Baisse du marché digitalisation de 75 K€ à 45 k€ 
 
La hausse de 5.78% des charges salariales s’explique par les raisons suivantes : 

- Hausse de la valeur du point d’indice CNER de 3.5% au 1er janvier 2023 
- Arrivée de trois nouveaux collaborateurs supplémentaires dans les services suivants : 

o Commerce 
o Digitalisation 
o Schéma local de l’enseignement supérieur 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PRODUITS 2023 2022 CHARGES 2023 2022

Produits 
d’exploitation

           2 755 620             2 646 221 
 Charges 
d’exploitation 

           2 735 384            2 641 495 

Dont Chiffre 
d’affaires

          2 596 980             2 539 282 
 Dont Charges 

salariales 
           1 977 225             1 869 157 

Produits financiers                     2 991                       340  Charges financières                            -                              -   

Produits 

exceptionnels
              108 788                            -   

 Charges 

exceptionnelles 
                  26 114                           38 

 Participation des 
salariés 

                           -                              -   

 Impôt sur les 

bénéfices 
                  15 369                      1 352 

 Résultat de l’exercice                  90 532                    3 676 
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II.3 - Présentation du chiffre d’affaires  

a -  Répartition des produits d’exploitation  

 

 
 

b -  Répartition des charges d’exploitation 

 

 

16%

26%

8%

27%

15%

6%

2%

Répartition des Produits d'exploitation
1. Marketing, stratégie et
attractivité
2. Ingénierie de projets

3. Gestion patrimoniale -
immobilier d'entreprise
4. Services aux entreprises

5. DSP MDC

6. Développement et animation
commerciale
7. Digitalisation commerce
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II.4 - Perspectives de développement 

Un schéma de développement économique a été adopté. Il est joint au présent rapport.  

Il a été coconstruit avec les équipes de Caux Seine développement et les représentant des 
actionnaires. Il a été approuvé par les membres du conseil d’administration de Caux Seine 
développement avant d’être présenté en conseil communautaire de Caux Seine agglo.  

 

 

III. ETAT DES RELATIONS ENTRE LES COLLECTIVITES 
ET L’EPL 

III.1 - Contrats signés avec Caux Seine agglo  

 

Objet  2022/ 095 Marché Marketing, Stratégie et Attractivité (Caux Seine agglo/ CSd) 

Montant  408 949 euros HT 

Date  1er janvier 2023 – 31 décembre 2025 

Missions 

* Elaboration de la stratégie de développement économique et de marketing territorial visant à développer l’activité 
économique, maintenir et développer l’emploi sur le territoire 

* Renforcer les transitions écologiques et la résilience économique environnementale  

* Amplifier la circularité économique et spatiale des activités :  

* S’inscrire dans la durée et le moyen / long terme  

* Prioriser la sobriété et la qualité foncières et immobilières 

* Intégrer de nouveaux paramètres sélectifs et objectifs pour l’implantation d’activités 

* Anticiper les évolutions du marché de l’emploi et des compétences 

* Développer le marketing et les partenariats exogènes 

* Conduire des démarches de mécénat et de financement participatif 

* Développer un observatoire économique 
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Objet 
 2022/ 096 Marché pour l'assistance à l'implantation d'entreprises & Ingénierie de projets (Caux 
Seine agglo/ CSd) 

Montant  694 383,36 euros HT 

Date  1er janvier 2023 – 31 décembre 2025 

Missions 

* Accompagner les projets d’implantation de nouvelles entreprises sur le territoire intercommunal 
(dont start-up)  
* Créer un hub énergétique et circulaire  

* Développer la filière Chimie fine 

* Devenir un espace d’innovation pour les filières ciblées 

* Renforcer les transitions écologiques et la résilience économique environnementale  

* Amplifier la circularité économique et spatiale des activités 

* Aménager de nouveaux espaces inclusifs d’accueil d’activités à valeur-ajoutée 
* Accompagner proactivement le process de vie des entreprises, de leur éclosion à leur fixation 
durable sur le territoire 
* S’inscrire dans la durée et le moyen / long terme 

* Anticiper les évolutions du marché de l’emploi et des compétences : 

  - Développement d’offre de formation et de certification sur l’industrie de demain 

  - Attirer les compétences et profils qualifiés 
* Participer à la définition et à la mise en œuvre des orientations stratégiques en matière 
d’aménagement économique  
* Réaliser l’ingénierie des différents projets d’aménagements économiques, urbains et 
environnementaux  

  
 

 

  

Objet  2022/ 097 Marché Gestion patrimoniale & immobilier d'entreprise (Caux Seine agglo/ CSd) 

Montant  206 458,20 euros HT 

Date  1er janvier 2023 – 31 décembre 2025 

Missions 

* Renforcer les transitions écologiques et la résilience économique environnementale 

* S’inscrire dans la durée et le moyen / long terme  

* Prioriser la sobriété et la qualité foncières et immobilières 

* Gérer l’immobilier d’entreprises 

* Missions spécifiques liées à la gestion de l’ensemble immobilier soli’seine  

* Assurer la maintenance des zones d’activités économiques et des sites tertiaires de CSa  
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Objet  2022/ 098 Marché services aux entreprises, après l'implantation (Caux Seine agglo/ CSd) 

Montant  691 369,25 euros HT 

Date  1er janvier 2023 – 31 décembre 2025 

Missions 

* Accompagner et apporter des solutions aux entreprises locales dans leurs projets de 
développement (extension, investissement) en lien avec les politiques régionales 

* Gérer le dispositif d’aide à l’immobilier d’entreprise et autres dispositifs d’aides à destination des 
entreprises 

* Gérer les budgets développement économique de CSa et rechercher des financements avec le suivi 
des appels à projets et des subventions 

* Prioriser la sobriété et la qualité foncières et immobilières 

* Anticiper les évolutions du marché de l’emploi et des compétences 

* Agir dans le domaine de l’ESS: 

* Animer le FABLAB ; Animer l’espace coworking 

* Animer et suivre les clauses sociales 
  

Objet 
 2022/ 099 Marché Gestion du développement et de l'animation commerciale (Caux Seine agglo/ 
CSd) 

Montant  57 291,36 euros HT 

Date  1er janvier 2023 – 31 décembre 2025 

Missions 

 1. Développer une stratégie et un plan d’action territorial en faveur du commerce et de 
l’artisanat à l’échelle de Caux Seine agglo : 

* Définir un plan d’actions stratégiques de dynamisation commerciale et alimenter les documents cadres ; 

* Observer les mouvements commerciaux et identifier les locaux vacants ; 

* Soutenir les réseaux d’acteurs du commerce et de l’artisanat (associations locales et fédération) ; 

* Être force de proposition et accompagner la mise en place d’outils de développement commercial mutualisés 

* Animer des groupes d’acteurs dans le cadre du pilotage de projets de développement et de 
dynamisation du commerce ; 

* Accompagner la digitalisation des commerçants et artisans ;  

* Animer la place de marché locale Achetersurcauxseine.fr ; 

* Coordonner, construire et améliorer l’offre d’animation existante ;  

* Sensibiliser les commerçants & artisans dans la gestion de leurs déchets 

* Bâtir une stratégie de communication pour promouvoir le commerce de proximité, la mettre en 
œuvre, évaluer les retombées ; 

* Développer et entretenir les partenariats (chambres consulaires, services des communes et de 
l’Agglomération, Office du Tourisme et toute autres acteurs en lien avec l’attractivité commerciale) ; 

* Coordonner la dynamique commerciale de la seule zone d’activité commerciale du Territoire, située 
à Gruchet-le-Valasse, en veillant à l’équilibre avec les centres-villes du territoire  

 2. Accompagner les choix de développement commercial 

* Assurer une fonction d’expertise et de conseil sur le développement et la dynamisation du 
commerce à l’échelle territoriale (veille économique) ; 

* Contribuer à pérenniser et développer l’implantation et la diversité commerciale ; 

* Contribuer à la promotion et au développement des dispositifs d’aides existants sur le territoire, à 
destination des commerçants et artisans. 
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Objet  2022/ 100 Marché Digitalisation des commerces (Caux Seine agglo/ CSd) 

Montant  45 000 euros HT 

Date  1er janvier 2023 – 31 décembre 2023 

Missions 
• Renforcer l’accompagnement individuel ou collectif des commerçants de Caux Seine agglo à la 
digitalisation afin d’améliorer leur présence digitale (site web, réseaux sociaux, marketplace, ...) par 
la réalisation de diagnostics, formations courtes, ateliers et rendez-vous individuels 

   

Objet  2022/ 101 DSP emploi / formation (maison des compétences) (Caux Seine agglo/ CSd) 

Montant  373 983,48 euros HT 

Date  1er janvier 2023 – 31 décembre 2025 

Missions 

* La Gestion de l’accueil général de la Maison des compétences. 

* Le Conseil et accompagnement des publics dans les domaines de l’orientation, de la formation, de 
l’accès à l’emploi et de la reconversion professionnelle. 

* L’Elaboration et mise en œuvre du programme annuel d’actions en réponse aux besoins identifiés 
sur le territoire et en lien avec les axes d’intervention définies par les élus. 

* La Gestion et animation de la plateforme partenariale. 

* La Gestion et animation de l’Espace Public Numérique de la Maison des compétences. 

* La Gestion et animation du Centre Info Conseil Métiers Formation de la Maison des compétences. 

* La Gestion de la communication sur l’offre de services de la Maison des compétences. 

* La Maintenance de 1er niveau de l’équipement MDC, mise en application et suivi des procédures 
sécurité des biens et des personnes. 

* La Gestion administrative et financière des espaces (bureaux-salles de formation) mis en location 
ou à disposition à titre gracieux au sein de la Maison des compétences. 

 

III.2 - Contrats signés avec les communes actionnaires 

 

Objet 
 1. MARCHÉS GESTION DU DÉVELOPPEMENT ET DE L’ANIMATION COMMERCIALE (LILLEBONNE / 
CSd) 

Montant  20 165 euros HT 

Date  1er janvier 2023 au 31 décembre 2023 

Missions 

• Développer une stratégie et un plan d’actions territorial en faveur du commerce et de l’artisanat 

• Accompagner l’organisation et la coordination des animations commerciales et soutenir les réseaux 
d’acteurs 

• Accompagner les choix de développement commercial 
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Objet 
 2. MARCHÉS GESTION DU DÉVELOPPEMENT ET DE L’ANIMATION COMMERCIALE (PORT JEROME 
SUR SEINE / CSd) 

Montant  16 503 euros HT 

Date  1er janvier 2023 au 31 décembre 2023 

Missions 

• Développer une stratégie et un plan d’actions territorial en faveur du commerce et de l’artisanat 

• Accompagner l’organisation et la coordination des animations commerciales et soutenir les réseaux 
d’acteurs 

• Accompagner les choix de développement commercial 

  
 

  

Objet  3. MARCHÉS GESTION DU DÉVELOPPEMENT ET DE L’ANIMATION COMMERCIALE (BOLBEC / CSd) 

Montant  21 904 euros HT 

Date  1er janvier 2023 au 31 décembre 2023 

Missions 

• Développer une stratégie et un plan d’actions territorial en faveur du commerce et de l’artisanat 

• Accompagner l’organisation et la coordination des animations commerciales et soutenir les réseaux 
d’acteurs 

• Accompagner les choix de développement commercial 

  
 

  

Objet  4. MARCHÉS GESTION DU DÉVELOPPEMENT ET DE L’ANIMATION COMMERCIALE (GRUCHET LE 
VALASSE / CSd) 

Montant  4 741 euros HT 

Date  1er janvier 2023 au 31 décembre 2023 

Missions 

• Développer une stratégie et un plan d’actions territorial en faveur du commerce et de l’artisanat 

• Accompagner l’organisation et la coordination des animations commerciales et soutenir les réseaux 
d’acteurs 

• Accompagner les choix de développement commercial 

  
 

  

Objet 
 5. MARCHÉS GESTION DU DÉVELOPPEMENT ET DE L’ANIMATION COMMERCIALE (RIVES EN 
SEINE / CSd) 

Montant  10 788 euros HT 

Date  1er janvier 2023 au 31 décembre 2023 

Missions 

• Développer une stratégie et un plan d’actions territorial en faveur du commerce et de l’artisanat 

• Accompagner l’organisation et la coordination des animations commerciales et soutenir les réseaux 
d’acteurs 

• Accompagner les choix de développement commercial 
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Objet 
 6. MARCHÉS GESTION DU DÉVELOPPEMENT ET DE L’ANIMATION COMMERCIALE (TERRES DE 
CAUX / CSd) 

Montant  8 433 euros HT 

Date  1er janvier 2023 au 31 décembre 2023 

Missions 

• Développer une stratégie et un plan d’actions territorial en faveur du commerce et de l’artisanat 

• Accompagner l’organisation et la coordination des animations commerciales et soutenir les réseaux 
d’acteurs 

• Accompagner les choix de développement commercial 

  
 

  

Objet  7. MARCHÉS GESTION DU DÉVELOPPEMENT ET DE L’ANIMATION COMMERCIALE (ARELAUNE 
EN SEINE / CSd) 

Montant  8 403 euros HT 

Date  1er janvier 2023 au 31 décembre 2023 

Missions 

• Développer une stratégie et un plan d’actions territorial en faveur du commerce et de l’artisanat 

• Accompagner l’organisation et la coordination des animations commerciales et soutenir les réseaux 
d’acteurs 

• Accompagner les choix de développement commercial 

  
 

  

Objet 
 8. MARCHÉS GESTION DU DÉVELOPPEMENT ET DE L’ANIMATION COMMERCIALE (Lanquetot / 
CSd) 

Montant  3 000 euros HT 

Date  1er avril 2023 au 31 décembre 2023 

Missions 

• Développer une stratégie et un plan d’actions territorial en faveur du commerce et de l’artisanat 

• Accompagner l’organisation et la coordination des animations commerciales et soutenir les réseaux 
d’acteurs 

• Accompagner les choix de développement commercial 

  
 

  

Objet  9. MARCHÉS GESTION DU DÉVELOPPEMENT ET DE L’ANIMATION COMMERCIALE (Mélamare) 

Montant  2 000 euros HT 

Date  1er juillet 2023 au 31 décembre 2023 

Missions 

• Développer une stratégie et un plan d’actions territorial en faveur du commerce et de l’artisanat 

• Accompagner l’organisation et la coordination des animations commerciales et soutenir les réseaux 
d’acteurs 

• Accompagner les choix de développement commercial 
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Objet 
 10. MARCHÉS GESTION DU DÉVELOPPEMENT ET DE L’ANIMATION COMMERCIALE (St Nicolas 
de la Taille) 

Montant  2 000 euros HT 

Date  1er juillet 2023 au 31 décembre 2023 

Missions 

• Développer une stratégie et un plan d’actions territorial en faveur du commerce et de l’artisanat 

• Accompagner l’organisation et la coordination des animations commerciales et soutenir les réseaux 
d’acteurs 

• Accompagner les choix de développement commercial 

  
 

  

Objet  11. MARCHÉS GESTION DU DÉVELOPPEMENT ET DE L’ANIMATION COMMERCIALE (Yébleron) 

Montant  3 000 euros HT 

Date  1er avril 2023 au 31 décembre 2023 

Missions 

• Développer une stratégie et un plan d’actions territorial en faveur du commerce et de l’artisanat 

• Accompagner l’organisation et la coordination des animations commerciales et soutenir les réseaux 
d’acteurs 

• Accompagner les choix de développement commercial 

  

 

Objet 12. MARCHÉ ASSISTANCE A MAITRISE D’OUVRAGE (TERRES-DE-CAUX / CSd) 

Montant 5% du montant des études de faisabilité 

Date 21 novembre 2022 au 20 mai 2023 

Missions 
Assurer l’aménagement de la zone permettant de recevoir un espace de services pour la santé, le 
social et le médico-social dans la commune de Terres-de-Caux 

 

  
 

  
 

Objet 13. MARCHÉ ACCOMPAGNEMENT A LA GESTION LOCATIVE (PORT JEROME SUR SEINE / CSd)  

Montant 4,6% du montant des loyers  

Date 01 septembre 2023 au 31 août 2024  

Missions 

Gestion administrative (baux, états des lieux, suivi des révisions annuelles des loyers et des 
charges) 

 

Entretien courant et la maintenance  

Suivi des contentieux impayés  

Gestion des assurances  

Assure la location des locaux confiés en gestion   
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IV. EVOLUTIONS STATUTAIRES ET DE 
L’ACTIONNARIAT INTERVENUES DANS L’ANNEE 

IV.1 - Evolutions statutaires  

a -  Présentation des modifications statutaires intervenues dans 
l’année 

Néant 

b -  Historique des 5 dernières années  

Date de l’assemblée générale 
extraordinaire 

11/07/2022 

Objet de la modification Modification de l’objet social 

IV.2 - Evolutions de l’actionnariat   

a -  Composition de l’actionnariat et évolution au cours de l’année 

Actionnaires 

01/01/2023 31/12/2023 

Nbre 
actions 

Montant en 
capital 

%  Nbre 
actions 

Montant en 
capital 

%  

Caux Seine agglo 2 640     264 000 €  88,00% 2 625      262 500 €  87,50% 

Bolbec 50          5 000 €  1,67% 50          5 000 €  1,67% 

Terres de Caux 50          5 000 €  1,67% 50          5 000 €  1,67% 

Gruchet le Valasse 50          5 000 €  1,67% 50          5 000 €  1,67% 

Lillebonne 50          5 000 €  1,67% 50          5 000 €  1,67% 

Port Jérôme sur Seine 50          5 000 €  1,67% 50          5 000 €  1,67% 

Rives en Seine 50          5 000 €  1,67% 50          5 000 €  1,67% 

Arelaune en Seine 50          5 000 €  1,67% 50          5 000 €  1,67% 

Yébleron 5              500 €  0,17% 5              500 €  0,17% 

La Frénaye 5              500 €  0,17% 5              500 €  0,17% 

Lanquetot      5              500 €  0,17% 

Mélamare      5              500 €  0,17% 

St Nicolas de la taille      5              500 €  0,17% 

TOTAL 3 000    300 000 €  100,00% 3 000    300 000 €  100,00% 
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b -  Opérations ayant modifié l’actionnariat au cours de l’année 

 

Date de l’opération 
Nature de 
l’opération 

Modalités de l’opération 

01/02/2023 
Cession d’action 
Lanquetot 

Acquisition auprès de Caux Seine agglo de 
5 titres à une valeur nominale de 100 euros 

01/02/2023 Cession d’action 
Mélamare 

Acquisition auprès de Caux Seine agglo de 
5 titres à une valeur nominale de 100 euros 

31/03/2023 Cession d’action St 
Nicolas de la taille 

Acquisition auprès de Caux Seine agglo de 
5 titres à une valeur nominale de 100 euros 

c -  Historique des 5 dernières années 

 

Date de l’opération 
Nature de 
l’opération 

Modalités de l’opération 

26/07/2021 
Cession d’action 
Arelaune en Seine 

Acquisition auprès de Caux Seine agglo de 
50 titres à une valeur nominale de 100 
euros 

12/07/2022 
Cession d’action 
Yébleron 

Acquisition auprès de Caux Seine agglo de 
5 titres à une valeur nominale de 100 euros 

30/09/2022 
Cession d’action La 
Frenaye 

Acquisition auprès de Caux Seine agglo de 
5 titres à une valeur nominale de 100 euros 

01/02/2023 
Cession d’action 
Lanquetot 

Acquisition auprès de Caux Seine agglo de 
5 titres à une valeur nominale de 100 euros 

01/02/2023 
Cession d’action 
Mélamare 

Acquisition auprès de Caux Seine agglo de 
5 titres à une valeur nominale de 100 euros 

31/03/2023 
Cession d’action St 
Nicolas de la taille 

Acquisition auprès de Caux Seine agglo de 
5 titres à une valeur nominale de 100 euros 
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V. BILAN DE GOUVERNANCE  

V.1 - Réunions du conseil d’administration 

Nombre de 
réunions du 
conseil 
d’administration  

Date du conseil 
d’administration  

Taux de présence 
des représentants 
de la collectivité  

Taux de présence  

1 06/03/2023 60,00% 61,11% 

2 12/06/2023 33.33% 40,00% 

3 11/12/2023 80,00% 72,22% 

 

V.2 - Réunions de l’assemblée spéciale  

Nombre de 
réunions du conseil 
d’administration  

Date du conseil d’administration  Taux de présence 

1 06/03/2023 80,00% 

2 12/06/2023 60,00% 

3 11/12/2023 80,00% 

V.3 - Réunions de l’assemblée générale  

Nombre de 
réunions 

Date de l’assemblée générale Taux de présence en 
nb 

1 20/03/2023 75,00% 
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V.4 - Informations sur la rémunération des mandataires 
sociaux  

a -  Rémunération du Président 

Le Conseil d’Administration du 14 septembre 2020 a approuvé la rémunération fixe 
mensuelle du président.  
Elle est restée inchangée.  
 
Cette rémunération est assujettie à cotisations sociales et est soumise à l’impôt sur le 
revenu. 

b -  Rémunération du Directeur Général 

 
La rémunération du directeur général est déterminée par le Conseil d’Administration 
(article 23.3 des statuts). 
 
Cette rémunération est indexée sur la valeur du point CNER. En 2023, la valeur du point a 
été augmentée de 3.50%. Le Directeur général a également bénéficié d’une prime de 
résultat, correspondant à 30% de sa rémunération mensuelle brute. 

 
Il dispose des avantages en nature suivants : 

- Mise à disposition d’un véhicule et carburant  
- Matériel informatique et téléphonique et un abonnement téléphonique 

 
Le directeur général bénéficie du régime général des retraites, d’une retraite 
complémentaire et d’un contrat d’assurance chômage spécifique au titre des cadres 
dirigeants. 
 

V.5 - Principaux risques et contrôles dont fait l’objet la 
société 

a -  Principaux risques et incertitudes 

Caux Seine développement n’est pas confrontée à ce jour à des risques et incertitudes 
d’ordre financier, juridique, technique, conjoncturel. 

b -  Contrôle interne  

Un règlement intérieur a été adopté par l’agence et s’applique aux salariés de la structure.  

c -  Contrôles externes 

Aucun contrôle externe n’a eu lieu au cours de l’exercice écoulé. 
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V.6 - Contrôle analogue  

Le contrôle analogue est organisé de la façon suivante : 

 

a -  Le Président et les élus référents se réunissent pour valider les décisions 
proposées via des réunions dites de gouvernance ou de délégation « emploi 
et formation » 

 

1) Chaque mois à l’occasion de réunion dite de gouvernance pour l’action économique. 

La gouvernance économique réunit le Président de Caux Seine développement, le 
directeur général, la Présidente de Caux Seine agglo, le vice-président pour les Ressources 
Humaines, le Foncier et le Cycle naturel de l’eau, le vice-président pour la Planification, 
l’Urbanisme et l’Aménagement et la Conseillère Communautaire déléguée pour 
l’Economie Sociale et Solidaire, l’Emploi et la Formation. 

14 réunions de la gouvernance économique se sont tenues en 2023 : lundi 16 janvier, lundi 
30 janvier, lundi 20 février, lundi 13 mars, lundi 27 mars, lundi 17 avril, lundi 22 mai, lundi 10 
juillet, lundi 24 juillet, lundi 04 septembre, lundi 11 septembre, lundi 09 octobre, lundi 20 
novembre, lundi 18 décembre.  

La gouvernance action économique a également la charge de l’attribution de l’aide à 
l’immobilier et de la sélection des projets dans le cadre de l’appel à projets #Rebond.  

 

2) Tous les deux mois, la gouvernance commerce réunit quant à elle la présidente de Caux 
Seine agglo, les maires des communes actionnaires et/ou leurs adjoints, le président de 
Caux Seine développement et l’élu référent de la délégation commerce. 

5 réunions de la gouvernance commerce se sont tenues en 2023 : lundi 06 février, lundi 03 
avril, lundi 05 juin, lundi 16 octobre, lundi 04 décembre.  

 

 

3) La délégation emploi et formation réunit le président de Caux Seine développement, le 
directeur général, Mme LOISON, conseillère communautaire déléguée pour l’Economie 
Sociale et Solidaire, l’Emploi et la Formation, Mme Christine DECHAMPS, administratrice 
représentant la commune de Lillebonne, M. Frédérick DENIZE, Vice-Président de Caux 
Seine agglo pour l’Économie circulaire et la Rudologie. 
 
Les membres de la délégation emploi et formation se sont réunis à 3 reprises en 2023 :  
Lundi 27 mars, lundi 26 juin, lundi 18 septembre. 
  

b -  Explication du rapport du mandataire et du rapport d’activités 

 

A la demande du Maire de la ville de Bolbec, Le Président et le directeur général de Caux 
Seine développement sont allés à la rencontre du maire de Bolbec et de ses adjoints le 09 
février 2023 pour rendre compte des activités de CSd. 
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c -  Le directeur de Caux Seine développement est membre du comité de 
direction de Caux Seine agglo.  

 

Les services de Caux Seine développement rendent fréquemment comptent auprès des 
collaborateurs des collectivités de leurs actions.  

 

Ainsi :  

- Le directeur général de Caux Seine développement et le directeur général des 
services de Caux Seine agglo se réunissent tous les 15 jours. 

- La responsable du pôle commerce rencontre mensuellement les services de chaque 
commune. 

 

Premier actionnaire, Caux Seine agglo a la charge de la stratégie et prévoit dans sa 
gouvernance la réunion d’un bureau communautaire dédié sur la stratégie du 
développement économique à conduire sur et pour le territoire.  

Il est organisé par Caux Seine agglo pour approuver les propositions de choix stratégiques 
de Caux Seine développement.  
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Nom(s) du/des représentant(s) de la collectivité : commune de Terres-de-Caux  

- Monsieur Jean-Marc VASSE, Président-Directeur-Général de la SPL CinéSeine, 
désigné représentant au Conseil d’administration par la commune de Terres-de-Caux 

- Monsieur Bruno DELACROIX, désigné représentant à l’assemblée générale par la 
commune de Terres-de-Caux. 

 

 

Exercice 2023 

Le 01/07/2024 

 

Contexte :  

Conformément à l'article L. 1524-51 du Code général des collectivités territoriales (CGCT), un 
rapport est présenté devant les membres du Conseil d’administration, représentant la 
collectivité au sein de la SPL CinéSeine.  

Ce rapport a pour objectif de donner aux membres de l’organe délibérant une information 
complète sur l’entreprise, de nature à assurer la transparence de son fonctionnement et 
permettre son contrôle.  

  

 

 

1 L'article L. 1524-5 alinéa 14 du CGCT rappelle : « les organes délibérants des collectivités territoriales ou de leurs groupements 
actionnaires se prononcent, après un débat, sur le rapport écrit qui leur est soumis au moins une fois par an par leurs représentants 
au conseil d'administration ou au conseil de surveillance. Ce rapport, dont le contenu est précisé par décret, comporte des 
informations générales sur la société, notamment sur les modifications des statuts, des informations financières, le cas échéant 
consolidées, ainsi que les éléments de rémunération et les avantages en nature de leurs représentants et des mandataires sociaux. 
Lorsque ce rapport est présenté à l'assemblée spéciale, celle-ci en assure la communication immédiate aux organes délibérants des 
collectivités et groupements qui en sont membres, en vue du débat mentionné au présent alinéa ». 
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Rappel : 

L’article D.1524-7 du CGCT prévoit que les informations demandées au titre du 
présent rapport sont renseignées sans préjudice des informations protégées par 
l'article L. 151-1 du code de commerce ou présentant un caractère confidentiel et 
donné comme telles en application, selon le cas, de l'article L. 225-37 ou de 
l'article L. 225-92 de ce même code. Lorsque certaines informations sont 
concernées par l'un des cas mentionnés à l'alinéa précédent, le rapport le 
mentionne et renseigne le point concerné sous une forme adaptée.  

 

• Précision sur le secret des affaires : 

Par application de l’article L.151-1 du code de commerce, est protégée au titre du 
secret des affaires toute information répondant aux critères suivants : 

- elle n'est pas, en elle-même ou dans la configuration et l'assemblage exacts 
de ses éléments, généralement connue ou aisément accessible pour les 
personnes familières de ce type d'informations en raison de leur secteur 
d’activité ; 

- elle revêt une valeur commerciale, effective ou potentielle, du fait de son 
caractère secret ; 

- elle fait l'objet de la part de son détenteur légitime de mesures de protection 
raisonnables, compte tenu des circonstances, pour en conserver le caractère 
secret. 

 

• Précision sur la notion d’informations confidentielles : 

 Conformément aux articles L.225-37 (conseil d’administration) et L.225-92 
(conseil de surveillance/directoire) du code de commerce, les administrateurs 
ou les membres du conseil du surveillance et membres du directoire sont tenus 
à la discrétion concernant les informations présentant un caractère confidentiel 
et données comme telles par le Président du conseil d’administration ou du 
conseil de surveillance. 
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I. PRESENTATION DE L’EPL 

I.1 - Informations générales 

 

 

 

 

 

 

 

 

I.2 - Historique 

 

  

Les grandes 
dates

Les faits 
marquants

Les impacts 
positifs 
locaux, 

économiques 
et sociaux de 

l’Epl sur le 
territoire

Dénomination SPL CinéSeine 

Date de création 29 mars 2017 

Adresse du siège social Hôtel de ville de TERRES-DE-CAUX 

Fauville-en-Caux 

76640 TERRES-DE-CAUX 

 

Organisation de la 
gouvernance 

Société à conseil d’administration 

Nom du Président Directeur 
Général de la SPL CinéSeine 

 

Jean-Marc VASSE 

Nom du Directeur général / 
Directeur général délégué / 
Président du directoire / 
membre du directoire 

/ 

Nombre de salariés  0 
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Les grandes dates : 

29 mars 2017 : création de la SPL CinéSeine avec 7 collectivités actionnaires : Blangy-sur-
Bresle / Clères / la Communauté de Communes Caux Estuaire, pour le site de Saint Romain 
de Colbosc/ Duclair / Etretat / Saint-Saëns / Terres-de-Caux pour le site de Fauville-en-Caux. 

08 février 2019 : Elargissement de la SPL CinéSeine avec l’entrée de 5 nouvelles 
collectivités actionnaires : Bourg-Achard / Buchy /Cormeilles / Goderville / Houppeville 

Les faits marquants 

 29/01/2018 : Séance inaugurale du circuit itinérant de CinéSeine, regroupant les 
communes de Blangy-sur-Bresle, Clères, la Communauté de Communes Caux 
Estuaire, pour le site de Saint Romain de Colbosc, Duclair, Etretat, Terres-de-Caux 
pour le site de Fauville-en-Caux et Saint-Saëns. 

 07/03/2019 : Présentation du circuit itinérant de la SPL CinéSeine à Franck RIESTER, 
Ministre de la Culture et à Madame Frédérique BREDIN, Présidente du CNC à l’occasion 
de l’inauguration du Cinéma Les Arches Lumières à Yvetot. 

 12/10/2019 : Signature du contrat de parrainage avec le Crédit Agricole. 
Pour faire suite au contrat de parrainage signé entre la SPL CinéSeine et la caisse locale 
du Crédit Agricole de Fauville-en-Caux avec le soutien des autres caisses locales et de 
la caisse régionale Normandie Seine. 

 Période COVID :  
- 1ère fermeture administrative du circuit itinérant, du 11 mars au 25 juin 2020 puis 

du 29 octobre au 31 décembre 2020 avec une fort impact sur le chiffre d’affaires 
2020 de la SPL CinéSeine.  

- 2ème fermeture administrative du circuit itinérant du 1er janvier au 18 mai 2021. 

 Reprise de l’activité en 2022 avec un retour du public dans les salles. 

 28/11/2022 :  Avenant n°1 au contrat de délégation du service public pour 
l’exploitation du service de diffusion cinématographique ambulante. 

 03/03/2023 : Convention avec la commune de Terres-de-Caux pour disposer d’une 
assistance administrative de deux agents de la commune au profit de la SPL. 

 26/12/2023 : Signature du renouvellement du contrat de délégation du service 
public, arrivé à échéance le 31 décembre 2023 avec la société NORD OUEST 
EXPLOITATION CINÉMAS (NOE CINÉMAS), comme délégataire en charge du service 
de diffusion cinématographique ambulante, sur le territoire de ses collectivités ou 
groupements de collectivités actionnaires, à compter du 1er janvier 2024 et pour une 
durée de 5 ans.  
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Les impacts positifs locaux, économiques, et sociaux sur le territoire 

La salle de cinéma est l’un des premiers lieux d’accès à la culture, avec les médiathèques pour 
tout public, des plus jeunes aux séniors. 

Les spectateurs du circuit CinéSeine ne sont pas forcément des habitués du cinéma mais la 
proximité et le tarif attractif du service favorise leur venue et concourt à renforcer l’attractivité 
des communes rurales.  

Le cinéma en milieu rural, c’est permettre à tous de pouvoir bénéficier d’une offre culturelle 
mais également de créer un lieu de rencontre pour favoriser le lien social. 



 

8 
 

I.3 -Objet social -Domaine d’activités 

Objet social : 

La SPL CinéSeine, qui regroupe 12 communes actionnaires de la Seine-Maritime et de 
l’Eure, propose des séances de cinéma itinérant, une ou deux fois par mois sur chaque site.  

 

Domaine d’activité :  

Service public de diffusion cinématographique 

I.4 -Répartition du capital social 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Collectivité Capital 

Commune de BOURG-ACHARD 6 500,00 € 

Commune de BUCHY 6 500,00 € 

Commune de CLERES 4 000,00 € 

Commune de CORMEILLES 6 500,00 € 

Commune de DUCLAIR 6 500,00 € 

Commune de ETRETAT 6 500,00 € 

Commune de GODERVILLE 6 500,00 € 

Commune de HOUPPEVILLE 6 500,00 € 

Commune de SAINT-SAËNS 6 500,00 € 

Commune de TERRES-DE-CAUX 6 500,00 € 

Communauté URBAINE DU HAVRE 6 500,00 € 
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I.5 - La gouvernance 

Composition du Conseil 
d’Administration de la SPL CinéSeine 

Nom des représentants au 
conseil d’administration 

Date de 
nomination 

Blangy-sur-Bresle Mme Annie CLAIRET 12/10/2020 
Bourg-Achard Mr Jérôme DELAHAYE 12/10/2020 
Buchy Mr Joël LEFEBVRE 26/03/2021 
Clères Mme Nathalie THIERRY 29/03/2017 
C.U. Le Havre Seine Métropole Mr Michel RATS 12/10/2020 
Cormeilles Mme Régine LEGER 12/10/2020 
Duclair Mme Annie LELOUP 29/03/2017 
Etretat Mr Joël JACOB 23/06/2023 
Goderville Mme Pascaline VANIER 26/03/2021 
Houppeville Mme Monique BOURGET 29/03/2017 
Saint-Saëns Mme Michèle BELLET 29/03/2017 
Terres-de-Caux Mr Jean-Marc VASSE 29/03/2017 

 

 Les représentants à l’assemblée générale des actionnaires 

 

Nom des représentants à l’assemblée générale des actionnaires 
Blangy-sur-Bresle Mr Eric ARNOUX 
Bourg-Achard Mr Jérôme DELAHAYE 
Buchy Mr Thierry JOUETTE 
Clères Mme Nathalie THIERRY 
C.U.  Le Havre Seine Métropole Mr Michel RATS 
Cormeilles Mme Françoise BIDEL 
Duclair Mr Jean DELALANDRE 
Etretat Mr Joël JACOB 
Goderville Mr Frédéric CARLIERE 
Houppeville Mr Emmanuel RIVALAN 
Saint-Saëns Mme Mireille ELIE 
Terres-de-Caux Mr Bruno DELACROIX 

 

 

 

 

II. PRINCIPALES ACTIVITES, OPERATIONS DE L’ANNEE 
ECOULEE ET SITUATION FINANCIERE DE L’EPL  

II.1 - Principales activités et opérations de l’année  

Il convient de préciser les principales activités et opérations de l’année écoulée en identifiant 
celles qui concernent la collectivité territoriale ou le groupement actionnaire. 
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Circuit CinéSeine : Le bilan 2023 du délégataire, Noé-Cinémas en quelques chiffres : 
 

Entrées payantes : 15.283 spectateurs (13.096 en 2022) 
Entrées totales : 15.412 spectateurs (13.242 en 2022) 
Recette films : 62.314,20€   (55.220,80€ en 2022 
Prix Moyen :   4,08€    (4,22 € en 2022) 
Nb de séances : 393    (391 en 2022) 
Moyenne spectateurs / séance : 39  (34 en 2022) 
+ 17% par rapport à 2022, une augmentation qui suit la tendance nationale. 
 
Nombre films diffusés :124                     (128 en 2022) 

 
Bilan 2023 par collectivité : 

Clères : 656 entrées/24 séances/ moyenne de 27 spectateurs par séance 
Duclair : 1825 entrées/48 séances/ moyenne de 38 spectateurs par séance 
Terres-de-Caux : 2532 entrées/56 séances/ moyenne de 45 spectateurs par séance 
Saint-Saëns : 1268 entrées/43 séances/ moyenne de 30 spectateurs par séance 
Saint-Romain : 1416 entrées/22 séances/ moyenne de 75 spectateurs par séance 
Blangy-sur-Bresle : 604 entrées/29 séances/ moyenne de 21 spectateurs par séance 
Etretat : 678 entrées/45 séances/ moyenne de 15 spectateurs par séance 
Buchy : 1672 entrées/24 séances/ moyenne de 70 spectateurs par séance 
Bourg-Achard : 1121 entrées/31 séances/ moyenne de 36 spectateurs par séance 
Cormeilles : 686 entrées/24 séances/ moyenne de 29 spectateurs par séance 
Goderville : 2451 entrées/32 séances/ moyenne de 77 spectateurs par séance 
Houppeville : 509 entrées/24 séances/ moyenne de 24 spectateurs par séance 

 
 

Plein Air : 19 séances en plein-air organisées en 2023 : 
  2 à Duclair/ 1 à Goderville  
16 pour Cinétoiles pour la Communauté urbaine du Havre Seine Métropole. 

 
Dispositifs scolaires proposés par Normandie Image : 
 
1. Ecole et cinéma / 2. Collège et cinéma / 3. Lycéens et apprentis au cinéma. 

Ces dispositifs ont le même objectif : permettre aux élèves de découvrir des œuvres de 
qualité en salle et dans leur format d’origine (notamment en version originale). 
Normandie Images met également à disposition des enseignants et des élèves, des livrets 
pédagogiques en amont de la séance. 

II.2 - Situation financière de la Spl 

 Bilan simplifié 

ACTIF 2023 2022 2021 

Immobilisations 

corporelles 

0 8639 27597 

Immobilisations  

incorporelles 

0 0 1738 
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 Compte de résultat simplifié 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le montant des bénéfices s’élève à 7.773 euros en 2023 (et à 5.824 euros en 2022).  

Le bilan et le compte de résultat simplifiés sont annexés au présent rapport  

Il est constaté qu’il n’y a pas de Comptes consolidés 

Immobilisations 
financières 

0 0 0 

Total actif 
immobilisé net 

0 8639 29336 

Stocks nets 0 0 0 

Actifs 
d’exploitation 

33126 45329 53593 

Valeurs 
mobilières de 
placement et 
disponibilités 

71217 69741 79079 

Total actif 
circulant net 

104343 115070 132672 

Total actif 104343 123709 162008 

PASSIF 2023 2022 2021 

Ressources 
propres et quasi-
fonds propre 

91645 85008 127219 

Ressources 
d’emprunt 

0 0 0 

Total des capitaux 
permanents  

91645 85008 127219 

Dettes 
d’exploitation et 
divers 

12699 38700 34789 

Total des dettes 
d’exploitation et à 
court terme 

12699 38700 34789 

Produits constatés 
d’avance 

0 0 0 

Total passif 104343 123709 162008 

 PRODUITS  2023 2022 2021 CHARGES 2023 2022 2021 

Produits 
d’exploitation 

111825 108478 85869 Charges 
d’exploitation 

102597 109830 96165 

Dont Chiffre 
d’affaires 

111824 108478 85869 Dont Charges 
salariales 

0 0 0 

Produits 
financiers 

0 0 0 Charges 
financières 

0 0 0 

Produits 
exceptionnels 

1137 8767 13321 Charges 
exceptionnelles 

0 0 0 

    Participation 
des salariés 

0 0 0 

    Impôt sur les 
bénéfices 

2591 1591 0 

    Résultat de 
l’exercice 

7773 5824 3035 
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II.3 - Présentation du chiffre d’affaires  

a -  Répartition du chiffre d’affaires par secteur d’activité 

Tout le chiffre d’affaires de la société concerne une seule activité pour CinéSeine, la 
diffusion cinématographique en circuit itinérant en salle ou en plein air sur les lieux 
des collectivités actionnaires.  

b -  Répartition du chiffre d’affaires par catégorie de clients. 

Ne concerne pas la SPL CinéSeine puis que seuls ses clients sont à titre 
préponderants ses collectivités actionnaires.  

II.4 - Perspectives de développement 

 Activités prévisionnelles 2024 
Le planning prévisionnel des séances du circuit CinéSeine a été reconduit selon les 
mêmes modalités que pour 2023, avec toujours une anticipation dans l’élaboration du 
planning de diffusion au regard des nécessités de réservation des salles dont 
l’occupation et les usages sont multiples. 
Les actionnaires de la SPL CinéSeine devront s’attacher à :  
- Développer davantage l’organisation des séances plein air. 
- Promouvoir le dispositif école /cinéma, avec l’éligibilité des classes de grande 

section de maternelle 
- Mener une réflexion sur la mise en place d’un second circuit par le recensement 

cartographique du champ des possibles. 
- Sourcer les nouveaux dispositifs de soutien du Ministère de la culture pour le 

cinéma itinérant. 

III. ETAT DES RELATIONS ENTRE LA COLLECTIVITE OU LE 
GROUPEMENT ACTIONNAIRE ET L’EPL  

La SPL a conclu un contrat de mise à disposition des salles de diffusion avec 
chacune des collectivités ; chacune pour ce qui la concerne. 

III.1 - Contrats signés entre la collectivité et la SPL  

Objet Convention de partenariat entre la commune de 
Terres-de-Caux et la SPL CinéSeine ayant pour objet 
de définir les modalités d’assistance administrative 
de deux agents de la commune au profit de la SPL. 

Montant 1 331€ 

Date La présente convention règlementée est conclue 
pour l’année 2023, renouvelable par tacite 
reconduction 

Le cas échéant, secteur 
d’activité 

/Néant 
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III. 2 - Avances en compte courant consenties par la collectivité ou 
le groupement actionnaire à la SPL.  

Aucune avance en compte courant n’est consentie par les actionnaires à la SPL Ciné Seine 

III. 3 - Garanties d’emprunt consenties par la collectivité ou le 
groupement actionnaire à la SPL 

Aucune garantie d’emprunt n’est consentie par les actionnaires à la SPL Ciné Seine 

III.4 - Aides octroyées au titre du développement économique 

La SPL n’a reçu en 2023 aucune aide d’Etat ou aide régionale au titre du développement 
économique  

III.5 - Autres concours financiers consentis par la collectivité ou le 
groupement actionnaire à la Spl 

AUCUN AUTRE CONCOURS FINANCIER CONSENTI A TITRE ECONOMIQUE ; 

IV. ETAT DES PRISES DE PARTICIPATION - SITUATION DU 
GROUPE 

La SPL n’a aucune prise de participation dans un groupe. 

V. EVOLUTIONS STATUTAIRES ET DE L’ACTIONNARIAT 
INTERVENUES DANS L’ANNEE 

V.1 - Evolutions statutaires  

a -  Présentation des modifications statutaires intervenues dans l’année 

Il n’a pas été engagé ni constaté de modification des statuts dans l’année passée, ni 
même en cours. La Communauté Urbaine du Havre Seine Métropole s’est substituée 
à la Communauté de communes Caux Estuaire au titre de l’application de la loi 
NOTRe et de sa fusion avec la Communauté d’agglomération du Havre au 1er janvier 
2017. 

b -  Historique des 5 dernières années  

Date de l’assemblée générale 
extraordinaire 

08/02/2019 
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Objet de la modification Elargissement du circuit CinéSeine avec 
intégration de 5 nouvelles collectivités 
actionnaires 

V.2 - Evolutions de l’actionnariat   

Composition de l’actionnariat et évolution au cours de l’année 

Il n’est intervenu aucune évolution de l’actionnariat dans l’année comme dans les 5 
années précédentes, 

 

VI. BILAN DE GOUVERNANCE  

VI.1 - Réunions du conseil d’administration 

VI.2 - Réunions de l’assemblée spéciale (le cas échéant) 

Il n’y a pas d’assemblée spéciale des petits actionnaires.  

VI.3 - Réunions de l’assemblée générale  

 

 

 

 

 

 

 

Nombre de réunions du conseil 
d’administration  

Date du conseil 
d’administration  

Taux de présence des 
représentants de la 

collectivité  

1. Conseil d’administration 03/03/2023 67% 

2. Conseil d’administration 23/06/2023 67% 

3. Conseil d’administration 10/10/2023 67% 

4. Conseil d’administration 06/12/2023 67% 

Total : 4 réunions 

Nombre de réunions de l’assemblée 
générale 

Date de 
l’assemblée 

générale 

Taux de présence des 
représentants de la 

collectivité ou du 
groupement 

1. Assemblée générale 14/04/2023 50 % 

Total : 1 réunion 
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VI.4 - Informations sur la rémunération des représentants de la 
collectivité ou du groupement actionnaire, mandataires 
sociaux  

Il est à noter le versement d’aucune rémunération, ni fixe, ni variable, ni exceptionnelle, 
au Président Directeur Général de la SPL Ciné Seine, ni aucun avantage en nature 
consenti. 

De même aux administrateurs. 

VI.5 - Principaux risques et contrôles dont fait l’objet la société 

a -  Principaux risques et incertitudes 

  

L’activité de diffusion cinématographique de la SPL est dépendante des grandes 
tendances de diffusion au plan national, ayant constaté depuis sa création la corrélation 
établie.  

S’agissant, de la diffusion en plein air, l’aléa météo est réel et peut nuire à la réalisation 
du chiffre d’affaires marginal de l’activité annuelle.  

La réalisation – à titre accessoire – de séances dédiées supplémentaires dans les salles 
du circuit au profit des coopératives scolaires, des CCAS et des associations est de 
nature à améliorer la profitabilité de la société.  

Un autre aléa est celui la fermeture d’une salle de diffusion pour travaux, nécessitant 
soit la mise à disposition d’une salle de repli, sous la suspension de la diffusion avec un 
impact sur le chiffre d’affaires. 

Enfin, par construction, l’activité est liée à la robustesse de la société NOE Cinémas à 
laquelle est dévolue la délégation de service public. 

B-Contrôle interne  

La SPL, au regard de sa dimension n’est pas soumise aux dispositions de l’article 17 de 
la loi Sapin 2 

b -  Contrôles externes 

Le tableau récapitule les contrôles exercés au cours de l’exercice écoulé :  

Aucun contrôle externe n’est intervenu ou n’a été constaté. 

Contrôle Date Remarques formulées 

Chambre régionale des comptes NEANT  

Services fiscaux NEANT  

Inspection générale des finances NEANT  

Mission interministérielle 
d’inspection NEANT  

URSSAF NEANT  

Autres : NEANT  
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VI.6 - Contrôle analogue (pour les Spl uniquement) 

La SPL CinéSeine a tenu son assemblée générale le 14/04/2023 

Le conseil d’administration s’est réuni 4 fois au cours de l’année :  

les 03/03/2023 ; 26/06/2023 ; 10/10/2023 et 06/12/2023. 

Le Président Directeur Général se dit très satisfait de constater la qualité des échanges 
entre les administrateurs au sein de la SPL. 
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu les statuts de l’association « L’Amicale des Sapeur- Pompiers », 
 
 
Entre les soussignés : 
 
La commune de Terres-de-Caux, représentée par son maire en exercice, dûment habilité à l’effet des 
présentes par délibération du conseil municipal en date du 23 mai 2020, d’une part, 
 
Et 
 
L’association « L’AMICALE DES SAPEURS POMPIERS », déclarée en sous-préfecture du Havre, sous le 
numéro W762000047, dont le siège social se situe au centre d’Incendie et de Secours de Fauville en Caux 
sis 188 rue de Grimaldi – Fauville en Caux à Terres-de-Caux, représentée par son président en exercice, 
Monsieur Jérôme LIMARE dûment habilité à l’effet des présentes par une autorisation de son assemblée 
générale en date du 14/10/2023, d’autre part, 
 
Il a été arrêté et convenu ce qui suit :  
 
ARTICLE 1er – OBJET DE LA CONVENTION 
 
L’association L’AMICALE DES SAPEURS POMPIERS regroupe les communes relatives au périmètre 
d’intervention du Centre d’Incendie et de Secours de Terres-de-Caux.   
 
Dans le cadre de ses activités, la commune prend acte que l’association dénommée « L’AMICALE DES 
SAPEURS POMPIERS », a pour objet la cohésion et l’entraide entre les sapeurs-pompiers ainsi que 
l’animation entre les sapeurs-pompiers.  
Cette démarche s'inscrit dans la compétence comité d’animation et de festivité instauré sur le conseil 
municipal de Terres-de-Caux. 
 
Afin de de favoriser l’objet de l’association, la commune accepte de mettre certains de ses équipements à 
la disposition de l’association et lui attribuer différents moyens financiers et techniques ou de mise à 
disposition de personnel municipal tel que convenu par la présente convention. 
 
ARTICLE  2 – SUBVENTIONS MUNICIPALES ET DOTATIONS 
 
La commune s’engage à soutenir financièrement l’objectif général de l’association, ci-dessus défini. Elle 
fixe annuellement, dans le cadre de son propre budget, le montant de son concours financier. A cet effet, 
l’association lui présente une demande de subvention pour l’exercice suivant, accompagnée de son plan 
de financement prévisionnel des activités et de son budget dans lequel apparaît la participation financière 

Convention triennale d’objectifs et de 

moyens entre 

la commune de Terres-de-Caux et 

« l’AMICALE DES SAPEURS POMPIERS » 
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communale. Il est entendu que l'année comptable de l'association se déroule du 1er janvier au 31 
décembre. 
 
La subvention de fonctionnement sera versée annuellement et après communication des pièces 
suivantes : 

- Procès-verbal de l’Assemblée Générale 
- Comptes de résultats de l’exercice précédent approuvés par le Président et le trésorier 

 
En cas de refus de l’association de communiquer ses budgets, documents et comptes rendus d’activités, 
la commune peut décider de supprimer tous les moyens techniques, financiers et équipements pour 
l’avenir, voire exiger le remboursement de tout ou partie des fonds déjà versés, dont il pourrait être 
justifié d’un usage non-conforme à la présente convention. 
 
La subvention sera calculée sur la base de 0.50cts d’€ / habitant de Terres-de-Caux au 1er janvier de 
l’année N. 
 
En contrepartie de la subvention versée, l’association s’engage à : 
 

- Organiser sur le domaine public de la commune des animations au profit de l’Amicale des Sapeurs-
Pompiers (vide-grenier, noël…) 

- Célébrer la Sainte Barbe dans les communes rattachées au centre d’incendie.  
Il est noté que lorsque la commune reçoit la manifestation de la Sainte Barbe, celle-ci s’engage à 
participer financièrement aux frais d’organisation du cocktail apéritif.  
Les frais auxquels la commune peut participer sont les frais relatifs aux frais de réception. Par dérogation 
à la pratique, la commune prend en charge les frais de réception en surplus du soutien. 
 
ARTICLE 3 – DÉSIGNATION DES BÂTIMENTS ET TERRAINS 
 
Il est entendu que la présente convention de mise à disposition de bâtiments résulte d’un droit 
d’occupation (partielle), non d’un bail. Le présent contrat étant conclu intuitu personae, l’association ne 
pourra en céder les droits en résultant à qui ce soit et renonce expressément à se prévaloir du statut des 
baux commerciaux et/ou à prétendre posséder un fonds de commerce. 
 
La Commune de Terres-de-Caux met à disposition de l’association une partie des rues, des places, des 
monuments et des terrains de la commune pour l'organisation des manifestations lorsque celle-ci est 
organisée sur une commune déléguée de Terres-de-Caux.  
L’association ne pourra utiliser ces biens que durant la durée desdites commémorations à l'exception des 
salles qui lui sont attribuées pour les besoins de son fonctionnement et/ou dans le cadre de la dotation 
salles. 
De fait, la commune mettra à disposition les salles municipales nécessaires à la préparation et à la 
réalisation des manifestations. 
 
ARTICLE 4 – ENTRETIEN DES INSTALLATIONS 
 
La commune s’engage à prendre en charge les frais correspondants à l’entretien normal des bâtiments et 
à assurer directement la responsabilité de l’équipement et des installations techniques lui appartenant. 
Aide sera apportée par les bénévoles auprès des services techniques, du service logistique et des services 
administratifs dans l'organisation des manifestations.  
 
ARTICLE 5 – ASSURANCES - RESPONSABILITES 
 
La commune assurera l’ensemble des équipements en responsabilité civile et multirisques. 
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L’association s’engage, quant à elle, avant la prise de possession à contracter toutes les assurances de 
police nécessaires pour garantir sa responsabilité civile, et notamment à garantir la commune contre tous 
les sinistres dont elle pourrait être responsable. Elle paiera les primes et cotisations de ces assurances de 
façon à ce que la commune ne puisse en aucun cas être inquiétée.  
Toute dégradation des locaux ou du matériel provenant d’une négligence grave de l’association ou d’un 
défaut d’entretien (pour le matériel) devra faire l’objet d’une remise en état aux frais de l’association. 
 
ARTICLE 6 – GESTION, RÉPARATIONS ET CHARGES DIVERSES 
 
L’association satisfera à toutes les obligations auxquelles les locataires sont ordinairement tenus. Elle 
n’est pas admise à apporter une quelconque modification à la destination des installations mises à sa 
disposition sans l’accord exprès de la commune. 
 
Toute dégradation des locaux ou du matériel provenant d’une négligence grave de l’association ou d’un 
défaut d’entretien (pour le matériel) devra faire l’objet d’une remise en état aux frais de l’association. 
 
L’association s’engage à assumer la totalité des risques financiers et fiscaux qui pourraient naître de son 
activité propre ou de ses relations avec ses partenaires ou prestataires. Elle s’engage ainsi à assumer, sans 
que la responsabilité de la commune puisse être engagée d’une quelconque manière. 
 
ARTICLE 14 – COMMUNICATIONS 
 
L’association s’engage à faire mention de la participation de la commune sur tout support de 
communication et dans tous ses rapports avec les médias. 
A cette fin, l'association s'engage à respecter la charte de communication municipale.  
 
Le bénéficiaire s'engage à valoriser le concours de la Ville de Terres-de-Caux, notamment lors des 
opérations de communication externe, selon les modalités suivantes :  
- Intégration de façon lisible et apparente, du logotype de la Ville de Terres-de-Caux, dont le guide 

d'utilisation est joint en annexe, sur les supports de communication relatifs aux projets déterminés à 
l'article 1er (signalétique ponctuelle ou permanente, panneaux, affiches, dossiers de presse, panneaux 
d'exposition, mailing, internet …). Tous les documents sur lesquels apparaissent le logo et ou la 
mention " Ville de Terres-de-Caux " devront être présentés pour validation avant impression.  

- Mention, lors de toute opération de communication relative au projet déterminé à l'article 1er du 
soutien de la Ville de Terres-de-Caux (opération presse, et de relations publiques notamment), 
invitation des représentants de la Ville de Terres-de-Caux à ces opérations.  

- Prise de parole lors des opérations de communication susvisées, dans le respect du protocole 
républicain. 

 
Le bénéficiaire s'interdit d'utiliser son image et celle de la Ville de Terres-de-Caux dans tout domaine 
pouvant nuire à l'ordre public, aux bonnes mœurs et à l'image de la Ville de Terres-de-Caux.  
 
ARTICLE 15 – DUREE, FIN DE LA CONVENTION ET RENOUVELLEMENT 
 
La présente convention est applicable pour une durée de trois années à compter du 1er janvier 2024. 
En fin de convention, soit à l’expiration de sa durée normale, soit en cas de résiliation anticipée, les 
aménagements effectués sur l’emprise municipale avec l'autorisation de la commune resteront, sans 
indemnité, propriété de cette dernière. 
 
Dans tous les cas, la présente convention pourra être reconduite à l’expiration de son terme par un 
avenant librement négocié entre les parties concernées. 
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ARTICLE 17 – RÉSILIATION 
 
La présente convention pourra être résiliée de plein droit par l’une ou l’autre des parties en cas de non-
exécution de l’un des articles ci-dessus, après mise en demeure par lettre recommandée avec avis de 
réception postal, restée infructueuse pendant un délai d’un mois. 
 
Pour ce faire, la partie requérante devra, à l’issue de ce délai, notifier par lettre recommandée avec avis 
de réception postal, le motif de la résolution de la présente convention. Celle-ci sera réputée résiliée dès 
réception de cette lettre ou, à défaut, quinze jours après sa date d’expédition. 
 
ARTICLE 18 – INCESSABILITÉ DES DROITS 
 
Le présent contrat étant conclu intuitu personae, l’association ne pourra en céder les droits en résultant à 
qui que ce soit (interdiction de sous-louer les locaux par exemple). 
 
ARTICLE 19 – ATTRIBUTION DE COMPÉTENCES 
 
En cas de désaccord persistant entre les parties, le tribunal administratif de Rouen sera le seul compétent 
pour trancher les litiges relatifs à l’interprétation ou à l’exécution de la présente convention. 
 
ARTICLE 20 : LITIGES 
 
Tout litige relatif à l’exécution de la présente convention sera soumis à l’initiative de l’une ou l’autre des 
parties au Tribunal administratif de Rouen.  
 
Fait à Terres-de-Caux, le ______________________ 
 
Pour la Commune de Terres-de-Caux   Pour l’Amicale des Sapeurs Pompiers 
Monsieur le Maire      Le Président 
Jean-Marc VASSE      Jérôme LIMARE 
 

 

































  Conseil Municipal du 1er/07/2024 

MODIFICATION DU REGLEMENT INTERIEUR 

DE LA COMMUNE DE TERRES DE CAUX 

 

 

CHAPITRE II LES PERIODES D’ABSENCE DE L’AGENT 

 

L’article 12 “Autorisations spéciales d’absence”  

II. Autorisations spéciales d’absence pour événements familiaux 

 

La phrase ci-dessous est annulée : 

- 3 jours pour le décès d’un enfant 

 

Elle est remplacée par le paragraphe suivant :  

L’article L. 622-2 du CGFP prévoit une autorisation spéciale d’absence de droit pour le décès d’un 
enfant. 
L’autorisation d’absence est octroyée pour une durée de douze jours ouvrables. 
Cette durée est portée à quatorze jours ouvrables : 
- lorsque l’enfant est âgé de moins de 25 ans, et quel que soit son âge si l’enfant décédé était lui-
même parent, 
- ou en cas de décès d’une personne âgée de moins de 25 ans dont l’agent a la charge effective et 
permanente. 
Lorsqu’ils remplissent ces mêmes conditions, les agents publics bénéficient d’une autorisation 
spéciale d’absence complémentaire de huit jours. Celle-ci peut-être fractionnée et prise dans un 
délai d’un an à compter du décès. 
 
 
 
 
























